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Préfet du Loiret

Le préfet du Loiret,

dossier n° PC 045 155 20 00013

date de dépôt : 04 mars 2020

demandeur : SAS LES 3 DOMES, représentée par
Monsieur FRISSARD Sylvain

pour : construction d`une unité de méthanisation
adresse terrain : lieu-dit Les Gatines , Arrabloy, à
Gien (45500)

ARRÊTÉ
accordant u.n pemiis de construire

au nom de l'État

Vu  la  demande  de  permis  de  construire  présentée  le  04  mars  2020  par  la  SAS  LES  3  DOMES,
représentée par Monsieur FRISSARD Sylvain demeurant La Tortillerie, Ouzouer-sur-Trézée (45250);

Vu l'objet de la demande :

•       pourconstruction d'une unité de méthanisation ;

•       sur un terrain situé lieu-dit Les Gatines , Arrabloy, à Gien (45500) ;

•      pourunesurfacede planchercrééede2143 m2 ;

Vu le code de l'urbanisme ;

Vu les pièces fournies en date du 03 août 2020 et du  07 octobre 2020 ;

Vu le Plan  Local d'Urbanisme lntercommunal approuvé le 23/12/2019 ;

Vu l'avis favorable du Service Dépaftemental d'lncendie et de Secours du Loiret en date du
21/12/2020 ;

Vu l'avis de GRTgaz -Région Centre Atlantique en date du  16/07/2020 ;

Vu l'avis favorable de la Direction Régionale de l'Environnement, de l'Aménagement et du Logement du
Centre -UD 45 en date du 31/07/2020 ;

Vu l'avis favorable de la Direction Régionale des Affaires Culturelles -Service de l'Archéologie en date
du  14/05/2020 ;

•Vu l'avis du Conseil Départemental -Agence Territoriale de MONTARGIS en date du  17/04/2020 ;

Vu l'avis d' Enedis -DR Centre Val de Loire en date du  12/05/2020 pour une puissance de
raccordement de 1000 kw triphasé ;

Vu l'avis favorable du Maire en date du 04/03/2020 ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Gien n° 2020/51,  en date du  15/07/2020,  émettant un avis
favorable à la réalisation du projet ;

Vu la délibération du Conseil Municipal de Gien n° 2020/52, en date du  15/07/2020, émettant un avis
favorable à la prise en charge des travaux d'extension du réseau électrique nécessaire à la réalisation
du  projet ;
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Vu l'arrêté préfectoral en date du 30/09/2020 portant décision après examen au cas par cas de ne pas     ..,``.
soumettre le projet à évaluation environnementale ;                                                                                                          -`

Considérant que le projet porte sur la création d'une unité de méthanisation;

Considérant que le secteur est situé en zone Ulm, zone dédiée à l'activité, secteur spécifique pour les
constructions liées à la méthanisation;

Considérant que le projet est situé dans la bande de 100 mètres à partir de l'axe de l'autoroute A77,
zone à l'intérieur de laquelle les constructions ne sont pas autorisées en application de l'article L111-6
du code de l'urbanisme ;

Considérant qu'en application de l'ariicle L111-7,3° du code de l'urbanisme,  l'interdiction  mentionnée à
l'article L111-6 ne s'applique pas aux bâtiments d'exploitation agricole;

Considérant que le projet est lié à l'activité agricole,  l'unité de méthanisation devant être alimentée par
des cultures intermédiaires à vocation énergétique (CIVE) et des résidus de cultures (céréales,  paille,
betteraves...);

ARRÊTE

Article 1

Le permis de construire est ACCORDÉ sous réserve de respecter les prescriptions mentionnées aux
articles suivants.

Article 2

Les prescriptions émises par le Service Départemental d'lncendie et de Secours, dont la photocopie est
annexée au présent arrêté, devront être respectées.

Article 3

Le projet sera raccordé aux réseaux publics en souterrain.

Pendant toute la durée du chantier,  le bénéficiaire devra veiller d'une part à ce que les véhicules ou
engins utilisés sur place par les entreprises et débouchant sur le domaine public n'apportent aucune
nuisance et gêne aux riverains immédiats et d'autre part que toutes dispositions soient prises pour ne
pas souiller les voies publiques.

Lors  de  la  réalisation  des  travaux  d'aménagement  et  de  construction,  toute  découverte  fortuite  de
vestiges  pouvant  intéresser  l'archéologie' devra  être  déclarée  sans  délai  au  Maire  de  la  commune,
conformément à l'ar{icle L 531-14 du Code du  Patrimoine.

Article 4

Le dossier est soumis à enregistrement au titre de la réglementation des installations classées pour la
protection de l'environnement (ICPE)  .
Les travaux ne pourront débuter avant la décision d'enregistrement.

Article 5

La présente autorisation est soumise au paiement d'une taxe d'aménagement.  Les montants de la part
communale et de la part départementale, ainsi que les modalités de versement, vous seront
communiqués ultérieurement.
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`,-<T*-  Le bénéficiaire sera redevable de la redevance d'archéologje préventive prévue à l'article L 332-64° du
code de l'urbanisme.
Cette redevance fera l'objet des titres de recettes correspondants.

Le               /3   FEV.   2021

P/Le Prél
Le Directeur Dé

réfet,
par délégation,

ental des Territoires,

_------------__----------L-----L-,---,--------
(  Le (ou les) demandeur peut contester la légalité de la décjsion dans les deux mois qui suivent la date de

sa   notification.   A   cet  effet   il   peut   saisir   k3  tribunal   administratif  territorialement   compétent   d'un   recours
contentieux.   Le   tribunal   administratff   peut   être   saisi   par   l'application   infomatique   Télérecours   citoyens"
accessible  par  k3  sfte  internet  www.telerecours.fr.  11  peut  également  saisir d'un  recours  gracieux  l'auteur  de  la
décisbn  ou d'un  recours hiérarchique  kB Ministre chargé de l'urbanisme ou  k} Préfét pour les arrêtés délivrés au
nom de l'État. Cette démarche prolonge le délai de recours contentieux qui doft alors être introdm dans les deux
mois suh/ant la réponse ¢'absence de réponse au terme de deux mois vaut rejet implicite).
Durée de validité  du permis :
Confomément  à  I'ariicle  R.424-17  du  code  de  I'urbanisme,  et en  application  du  décret  n°2016-6  du  05 janvier
2016,  l'autorisation  est  périmée  si  les travaux  ne  sont  pas  entrepris dans  le  déLai  de  3  an(s)  à  compter de  sa
notification  au(x)  bénéficiaire(s).  11  en  est de  même  si,  passé ce  délai,  les travaux  sont interrompus  pendant  un
délai  supérieur à  une année.  En cas de  recours k3 dékai de validké du  permis est suspendu jusqu'au  prononcé

!  d'une décision juridictjonnelle irrévocable.

Conformément aux articles R.424-21  et R.424-22, l'autorisation peut être prorogée deux fois pour une durée d'un
an,  sur demande  de  son  bénéficiaire  si  les  prescriptions  d'urbanisme et  les  servitudes  administratives  de tous
ordres  auxquelles  est  soumis  le  projet  n'ont  pas  évolué  de  façon  défavorable  à  son  égard.  Dans  ce  cas  la
demande  de  prorogation  est  établie  en  deux  exemplaires  et  adressée  par  pli  recommandé  ou  déposée  à  la
mairie deux mois au moins avant l'expiration du délai de validité.
Le (ou les) bénéficiaire du pemjs / de la déclaration préalable peut commencer les travaux après avojr :
-  adressé  au  maire,  en  trois  exemplaires,  une  déclaration  d'ouverture  de  chantier  (le  modèle  de  déclaration
CERFA n°  13407 est disponible à la mairie ou sur le site internet urbanisme du gouvernement) ;
-  installé  sur  le  terrain,  pendant toute  la  durée  du  chantier,  un  panneau  visible  de  la  voie  publique  décrivant  le

projet.  Le modéle de panneau, conforme aux prescriptions des articles A. 424-15 à A. 424-19, est disponible à la
mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que dans la plupart des magasins de matériaux).
Attention : l'autorisation n'est définitive qu'en l'absence de reoours ou de retrait :
-dans le délai de deux mois à compter de son affiohage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers.
Dans ce cas,  l'auteur du  recours  est tenu  d'en  informer le  (ou  les)  bénéficiaires du  permis au  plus tard  quinze
jours après le dépôt du recours.
-dans  le délai  de trois  mois après la date du  permis,  l'autorité compétente peut le  retirer,  si elle  l'estime  illégal.
Elle est tenue d'en informer préalablement le (ou les) bénéficiaire du permis et de lui permettre de répondre à ses
observations.
L'autorisation est délivrée sous réserve du droit des tiers : elle a pour objet de vérifier la conformité du projet
aux  règles  et  servitudes  d'urbanisme.  Elle  n'a  pas  pour  objet  de  vérifier    que  le  projet  respecte  les  autres
réglementations et les règles de droit privé. Toute personne s'estimant lésée par la méconnaissance du droit de
propriété ou d'autres dispositions de droit privé peut donc faire valoir ses droits én saisissant les tribunaux civils,
même si l'autorisation  respecte les règles d'urbanjsme.
Les obligations du (ou des) bénéficiaire de l'autorisation :
11 doit souscrire l'assurance dommages-ouvrages prévue par l'article L.242-1  du code des assurances.
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Semoy,ie  a |  ÜL(.  2020

SAS LES 3 DOMES
REPRESENTE PAR M. FRIS`§ARD
Lieu-dft` Les Gatines

Arrabloy
45500 GIEN

P_ossie{ p° 1-155:01057 -Pemis Ç]e con§truire. n° 045-155-20-00013   en dqte du 04|03|2020
Votre trànsmission reçue le 27/Ô8/2020 /2èmé ftonsm/.ssjon - pi.èces compJémentd/.res/

el de la

La  présente demande concerne la construction d'une unité de méthanisation d'une
surface de  pld`ncher` Çle 2  ï43  m2 sur un  terrain  de  49  474 m2 cadàstré sectioh  A,  parcelle
n0364.

11 s'agit de la deuxième consultation faisant suite à un avis défavorable pour défense
extériieure contre lincendie insuffisante.

DescriDtff de ]'étdbllssement :

L.unité de méthanisation comprend :

2 disgesteurs
Conteneur de process
Cuve de stockage de digestat liquide
Lagune stockage de digestat liquide
Poste d'injection GRDF
Conteneur d'épuration et conteneur de ia c}iaudière
Torchère de sécurité
Local social
Préfosse                                           ï  Lf
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-      Trémies d'insertioh
-     Silo de stockage de diçj'estat.solide

i

Les correspondances doivent être ad'fésséés sous forme impersonneiie o M. ie Direc`ieur Dépanemental des Services d.incendie et de Secoiirs
Groupement Préventlc>n Prévblon Planlficatlon -195, rue Gourdonnerie -  45404  FLEURV  LES AUBRAIS CEDEX -ç[ 02.38.523.S27 -preventlon©sdk45.fr



-    Pon' ba§ëule

Par phôtov

L'établissement est accessible depuis une voirie inteme reliée au sud à la RD 122 et à
l'est à une voîe conimunale.

DÉFENSE EXTÉRIEmE CONÏRE L`INCÈNDIE  :

Conformément à l'ariicle 23 de l'arrêté du  12/08/]0 réldi!f
applicables    aux    installations    classées    de    méthanisàfi6n :ÏïvEnhé,§cràpjion,ègiàneéïaàç:
l'enregistrement au titre de la rubrique " n° 2781" de la nomenclature des installations classées
Pour>ld^:`,Protëatbn¢;dè.`i'Lénviromement;, ï®ut point de la limite du stockage doit se trouver à'moîmJ^de¥- 1"  m~étrës  d'un  appæw  Permettant  de  fourni{_+S¥r<S,Ï9€5?:ï,„Tinimal  de  60  m./h

pendant une durée d'au moins deux heures.

Résèw:r,%:îgi:S:âiî:i:[Îdp:it::râ:t;:edËâi:Îè
position ¢ërnffdie de l'installation,

i#îæî   i.iïï  #  £*

Souplëîd!ÜneSgpëgç!}éûfiq*je240môsituéeen

d'incendie public n°32 situé à plus de 300 m par les voies carrossables du point
éi6ièhé du stockage et déiivrant 45 m3/h sous un bar

Classemenl :

Le prçiet est une instaJJation cJassée pour la protection dè l'envffonnement soùmise à
enregistrement (rubrique 2781 -1 ) .

prescriDm :

Après e*amén du cjossîer présenté, les dkpositk)ns des documents joints à la demande
devront être respectées et complétées par les prescriptions suivantes :

1.   Respecter  en  tout  point  l'article  18  de  l'arrêté  du  12/08/10  rétdrif  aux  prescriptiorLs
généralçs qpplicablçs au.x instalLations classées de métha,nisation rçrevant du régime

Fn:ta'#ir:%ï":Ï::tsau#:Faeba,ot"èèb#eà`eno,,ê7nsvîrân::J:ntnogoenncc#ïîtq:;
caractéristiques des conditions d'accessiblité au site pour les engins de secours.

2.   Compléter,  comme  présenté  dans  le  cadre  du  pçrmis  de  construire,  la  Défense

tËLËq:J£::Ëï::î:e:;;ÎÏ;ïîïÎ!Ïï!Ïiym:Î:tËîiï;Ïjïïïïc:3uinËïiï::m:Ï:Ïj;Ë;:à:tpaËn:
3.Ré-diiserirciïredehiis`eenç]spirationaiomètrësminimumdetoutbâtiment.

4.   Procéder,  avcint la  mke'`en  service£ à  une-réception  opérationneiie  par les sapeurs-
pompiers du nôuveau point d'eau .incendie.

cariDtüftn!ti!

28Dü,üiü
;WNPNSNflïsÀ
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4Ë:
Sous réserve du respect des dispositions mentionnées ci-dessus, j'émets en ce qui me

concerne un AVIS FAVORABLE à la réalisation de ce projét.

Le Directeur déporiementai
des servlces d'Incendle et de §ecours du Lolrel,

Colonel H.C. Christophe FUCHS

Couflw,"',

2 8  0EC.  20ZO
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GRTgaz - Pôle Exploitatjon Centre Atlantique
Direction des Opérations - Service Travaux Tiers et Données
Site d'Angoulême

62 rue de la  Brigade  Rac  --Zi  Rabic}n

i 6o23 Angoijiême èede¥

Affi/œ su/wfie oar .. TARAUD Véronique

VOS RÉF. PC0451552000013

DDT du  LOIRET

131  FAUBOURG  BANNIER

45042 0RLÉANS

?ourieramivéb
2.3jü!Lüri

OOÎÎ'Œç¢',+3!Sl.'¢Fffi®a

Nos RÉF.                           P2020-004809

iNTERLocuTEUR               Patricia  RHOUY Tel  : 05 45 24 27 52

MAI L                                   rc@g rtg az. com

oBjET                              Construction d'une unité de méthanisation -SAS LES 3 DOMES -M. FRISSARD sylvain

ADREssE DES TRAVAUX   iieu.dit "Les Gatines" -Arrabloy -Parcelle A 364   -45 -GIEN

Angoulême,  le 16/07/2020

Madame,

Nous accusons réception, en date du 15/07/2020, de votre demande citée en objet.

Votre projet tel que décrit est situé en dehors des servitudes d'utilité publique (SUP) de maîtrise
de l'urbanisation associées à nos ouvrages de transport de gaz naturel haute pression.

Nous n'avons donc pas d'obs®rvation à formuler.

Noué vous prions d'agréer, Madame, I'expression de nos salutations distinguées.

Le Responsable du Département Maintënance, Travaux Tiers & Données

pJOu)'enA#

SA au capital de 620 424 930 euros

RCS Nanterre 440  117 620

http..//grtgaz.com -IIliiiiE





iiiiiji-iiiie ijai. ifiitfiu iJ veronique -uiJ.l. 45/S UAI)T/DUEAP/PEU

Sujet : Avis sur PC 045155 20 0013 Méthaniseur des trois dômes à Gien
De :  NOIRJEAN David -DREAL Centre/UD45 <david.no'irjean@developpement-
durable.gouv.fr>
Date : 31/07/202016:44
Pour : TARAUD Véronique -DDT 45/SUADT/DUEAP/PEU
<veronique,taraud@Ioiret.gouv.fr>
Copie à : ETIENNE Laura -DREAL Centre/UD45 <laura.etienne@developpement-
durable.gouv.fr>, CONNESSON Jacques (Chef de l'unité départementale 45) -
DREAL Centre/U D45 <Jacques.CON N ESSON@developpement-durable.gouv.fr>

Bonjour  madame   Taraud,
le  2  juin  dernier  vous  nous  avez  transmis,   pour  avis,   la  demande  de  PC  déposé  par
la  SAS  des  3  Dômes  pour  la  construction  d'une  unité  de  méthanisation.
Je  peux  vous  informer  que  dans  le  cadre  de  l'instruction  de  ce  dossier,   soumis  à
la  procédure  d'enregistrement   ICPE,   une  demande  de  complément  a  été  transmis   au
pétitionnaire  suite  à  des  observations  soulevées  durant  l'enquête  administrative.
Toutefois  ces  observations  portent  sur  les  modalités  d.épandage  des  digestats  et
non  sur  l.infrastructure  de  l'unité  de  méthaniseur.
De  même  la  demande  d'examen  au  cas  par  cas  pour  ce  dossier  est  toujours  en   cours
d'instruction  et  sera  finalisée  sur  la  base  des  éléments  complémentaires  attendus.

Dans  ces  conditions,   l'inspection  n'est  pas  opposé  à  la  délivrance  du  PC  mais
rappelle  qu.en  application  de  l`article  L512-7-3  du  CE   "si  un  permis  de  construire
a  été  demandé,   il  peut  être  accordé  mais  les  travaux  ne  peuvent  être  exécutés
avant  que  le  préfet  ait  pris  l`arrêté  d`enregistrement".
Je  reste  à  votre  disposition  pour  tout  renseignement  complémentaire.
Cordialement

David   N0IRJEAN
DREAL   CENTRE   Val   de   Loire
lnspection  des  lnstallations  classées
Unité  Départementale   du   L0IRET
Subdivision  Loiret  2
Tél   :   02   38   25   08   2©
david.noir].ean@developpement-durable.Êouv.fr

Avis sur PC 045155 20 0013 Méthaniseur des trois dômes à Gien 03/08/2020 09:37
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SERVICE URBANISME
DDT.
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Affaire suivie par

I  9   MAl   2020

COMMUNAUTÉ DES
#r3°8njgËà!ôsïUDcoùvri'ù[#È;nGiÉriN-oLiëEs

Je vous

do§TsiêFn®PC0451552Ôï6-Ôiê

date de dépôt : 04 mars 2020   -

demandeur : SAS LES 3 DOMES, représenté par
MonsieurFRISSARDSylvain

pour      :      construotion      d'une      unité      de
méthanisation
adresseterrain:lieu-ditLesGatines,Amabloy,à
Gien (45500)

Dipectîon Régionale des
Cdlturelres -Service de
6 r.ue de la Manufactur
45000 0rléans

CONSULTATION
DES PERSONNES PUBLIQUE

SERVICES OU COMMISSIONS INTEF

prie de bien vouloir trouver ci-joint un dossier relatif à la demande susvisée..

Leprojetentredanslechampd'applicationdel'article4dudécretn°2004490du3ju
procédures  administratives  et  financières  en  matière  d'archéologie  préventive.  et  (
l'ar+i^Ia  D    .^.E  O+   .J..  ^_-_   j_   n     ,... _    _

in 2004__   __ .,...... `._` ,,....,., IC.llvlt=lt=O  çH   Hlallere  q-arcneoiogie  preventive.   et  en  appiication
i'articleR.425-31duCodedel.urbanismeladécisionnepeutinterveniravantquelepréfetdeRé€
ait statué. .ait statué ..--- '  ------.- ' ~u ...- "tF  `C] uç.'°`u"  iiF peu[ iriteivenir avant que ie préfet de Région

EnI'absencederéponsedansundélaide2mois,votreavi§seraiéputédonnéfavorable.

Votreavis,s'Hestdéfavorableous'Wcontientdesprescriptions,doitêtremotivéendroitetenfakpour
pouvoir être légalement repris dans l'arrêté.

Je vous demanderai
adressé.

par ailleurs de bjen voulojr me renvoyer l'exemplajre du dossier qui vous a été

CoürieraTrivè`e

- 4  lü" 2020

0CrduLc`retSUAJRABa

Fait, le 16 mars 2020

L'instructrice,

Véronique TARAUD
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l'El[€TRICIÏE EN RESEAU

Enedis -Cellule AU -CU

Téléphone :
Télécopie :
Courriel :
lnterlocuteur :

Objet :

DDT
I RUE DE  LA LOIRE

45500 GIEN
02 38 23 02 58

renald.ollitrault@enedls.fr
OlLITRAULT Renald

Réponse concernant l'lnstructlon d'une autorisatlon d'urbanlsme
Saint Doulchard, Ie 12/05/2020

¢ourrier arrivé le    .

'  3  MAl 2020

l*pT au Lcület SuA/PADa

Madanœ, Monsieur,

Vous  nous  avez  transmis  la  demande  d'instruction  de  l'Autorisation  d'Urbanisme  PC04515520Z0013  concernant  la

parcelle référencée cidessous :
Adresse :                                                  lES GATINES ARRABLOY

45500 GIEN

Référence cadastrale :                  Section A  , Parcelle n® 364

_Nom du demandeur__:                       FRISSARD SYIVAIN

Nous avons instruit cette demande sans disposer de la puissance de raccordement nécessitée par le projet. L'autorisatjon
d'urbanisme  concernant  un  raccordement  au  niveau  de tension  HTA,  nous  avons  basé  notre  réponse  sur  l'hypothèse
d'une puissance de raccordement de 1000 kw triphasé.

Nous vous informons que, sur la  base des hypothèses retenues pour notre anawse, une contribution financièreî est due
par la CCU à Enedis, hors exception. Le montant de cette contribution, transmis en annexe, est i.éalisé selon le barème en
vüueur.

Cette réponse reste valable pendant la durée de validité de l'autorisation d'urbanisme et est d'être revue :

•       en fonction des actualisations des prix des raccordements,

•       en cas de non obtention des senritudes de passage éventuellement nécessajres.

•       si  le  bénéficiaire  demande  une  puissance  de  raccordement  différente  de  celle  retenue  par  Enedis  pour
instruire  la  présente  autorisation  d'urbanisme,  et  si  cette  puissance  de  raccordement  retenue  n'est  pas
inscrite dans l'autorisation d'urbanisme.

Cette réponse ne précise pas la contribution due par le client à Enedis.

Nous vous prions d'agréer, Madame, Monsieur, l'expression de nos sincères salutations.

Renald OLLITRAULT

•---;---
PJ : Plan du réseau public de distrlbution d'électricité indiquant les travaux d'extension nécessaires

] Cette contribution financière est  prévue à  l'article L342-11 du code de l'énergie

1/3

Enedis..est  u_!.e  e?t:epr!se  de  service  publiL,  gesriorinojre  du  réseau  de  distribution  d'électricité.  EIle  développe,  explolte,  modernise  le  réseou  électriqu€  et  gère  les données

a,SSociîes.  EIle..r.éolis?  Ies  raccordemerts  cies  clienis,  Ie  déponnage  24h/24,  7j/7,  Ie  relevé  des compteurs  et  toutes  les  interventions  techniques.  Ened.is  est i-ndépendante -ï;;s

fournisseurs d'énergie qui sont chcirgés de lo ven{e et de lo gestion du contrat de fourniture d'électricité.

Enedis . Cellule AU - CU

ZAC dii Moulin 336 Boulevard Duhamel Ü(Jmor`(eai.
4S160 0LIVET

enedk.ft

SA à dlrectoire et à consell de suweillance
Cap!tal de 270 037 000 € -R.C.S. de Nanterre 444 608 442
Enedls - Tour Enedis - 34 place des Corolles
92079 Paris La Défense Cedex
Enedis est certifié ISO 14001 pour l'environnemem
Enedis-DlrRAC.DOC.AU2. 6 V.3.1 ËË
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Enedis . Cellule AU . CU

ZAC du Moulin 336 Boulevard Duhamel Dumonceau
45160 0LIVET

enedls.ft

SA à dlrectolre et à conseil de surveillance
Capi`al de 270 037 000 € . R.C.S. de Nanterre 444 608 442
Enedis -Tour Enedis -34 place des Corolles
92079 Parls La Défense Cedex
Enedis est certifié lso i400i pour I'environnement
Enedls-DirRAC-DOC-AU2.6V.3.1
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Annexe : Contrlbutlon du par la CCU

É¢.+?#:

Libellé Quantité Prix unitaire Montant HT Part./Refact.
Consultation guichet unique pour DT 1 213.75 € 128.25 € 409'o
séparées
•Etude et constitution de dossier reseau > 1 1 274.76 € 764.86 € 40%
100 m et
consignation réseau HTA Antenne ou 1 449.30 € 269.Ss ë 40%
Coupure d artèrè
*Mise en chantier réseau souterrain avec 1 837.56 € 502.54 € 40%
marquage piqueïage
Tranchée soiis tfottoir, sablé, tri-couche 230 61.13 € 8 435.94 € 40%
Fou le pour confection accessoire HTA 1 535.22 € 321.13 € 40%
tranchée sou§ trottoir  sablé, tri{ouche
Réa isation Dérivation souterraine HTA sur 1 1779.11 € 1 067.47 € 40%
câb e synthétique sans terrassement
Fourniture et pose Câble HTA souterrain 95 230 14.87 € 2 052.06 € 40%
mm2Alu

Montant total HT 13 541.83 €

Pour votre  informatioT`,  en  application  de  l'arrêté2 du  17 juillet 2008,  ce chiffrage  intègre  le  fait  qu'Enedis  prend  à  sa
charge 40 % du montant des travaux de l'opération de raccordement de référence définie dans l'arrêté3 du 28 août 2007.

Nous vous précisons que le délai des travaux sera de 4 à 6 mois après l'ordre de service de la CCU et l'accord du client au
sujet des devis respectifs.

A titre d'information, la longueur totale du raccordemeht4 est de 230 mètres.

La longueur de l'extension, en ce qui concerne le réseau nouvellement créé, est de :

•      230 mètresen dehors du terraind'assiette del'opération,

2 Arrêté du 17 juillet 2008,  publié au Journal Officlel le 20 novembre 2008, fixant les taux de réfaction mentionnés dans l'arrêté du

28 août 2007 fixant les  princiÉes de calcul de  la  contribution  mentionnée aux artlcles 4 et  18 de  la  loi  no  2000-108 du  10 février
2000 relative à la modernisation et au développement du service public de I'électricité.

NB : Désormais les articles 4 et 18 de la loi n° 2000-108 sont codifiés aux articles L342-6 et L342-11 du code de l'énergie.

3 Arrêté du 28 août 2007 fixant les principes de calcul de la contribution mentionnée aux articles 4 et  18 de la  loi  no 2000-108 du 10

février 2000 relative à la mocjernisation et au développement du service public de l'électricité

4 total de la  longueur du  brancnement  et de  la  longueur de  l'extension au sens du décret n° 2007-1280 du  28 août  2007  relatif à  la

consistance  des  ouvrages  de  branchement  et  d'extension  des  raccordements  aux  réseaux  publics  d'électricité,  l'extension  étant
limitée au réseau nouvellement créé.
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Préfet de Loiret

EI
Liberté
Égalité
Fraternité

DDT DU LOIRET
131, Fbg Bannier
45042 0luEANS

dossier n° PC 045 155 20 00013

date de dépôt : 04 mars 2020

date de décision : 03 février 2021

demandeur  :  SAS  LES 3 DOMES  ,représenté  par
Monsieur FRISSARD Sylvain

pour : construction d'une unité de méthanisation
adresse    terrain    :    LD    lieu-dit    Les    Gatines    ,
Arrablo ' à Gien 45500

Directeur Dépariemental des Territoires,
â
SAS LES 3 DOMES ,représenté par Monsieur
FRISSARD Sylvain
La Tortillerie
45250 0uzouersur-Trézée

Monsieur ,

Cette  lettre  ne  constitue  pas  un  titre  de  perception  (qui  vous  sera  envoyé  ultérieurement)  et
n'appelle  donc  pas  de  paiement  de  votre  part.   11  s'agit  d'une  simple  information  sur  les  taxes
d'urbanisme.  Celles-ci sont susceptibles d'être modifiées sur I'avis d'imposition.

Au  titre  de  l'autorisation  figurant  dans  le  cadre  ci-dessus,  je  vous  prie  de trouver ciioint
pour votre information,  le montant des taxes d'urbanisme que vous devrez acquitter - sauf
demande modificative ultérieure de votre part,  et sous réserve de l'exactitude des données
de votre déclaration ou de disposition particulière :

-        La  taxe  d'aménagement  est composée  de  deux  ou  trois  paris  (en  région  Île-de-France
uniquement), dont chacune est calculée selon la formule suivante :

Surface taxable créée * x valeur forfaitaire (767 €) " x taux voté par la collectivité
+ Nombre d'installation  pafticulière (exemple: emplacement de stationnement extérieur)

x valeur foriaitaire de l'installation x taux voté par la collectivité

Nlontant total dû de la taxe d'aménagement : 37 253 €

•     dontune partcommunale (tauxde2%) :  76557€
•     dont une part départementale (taux de 2,50%) : 20 696 €

Le montant total de la taxe d'aménagement étant supérieur à 1500 euros, il sera
exigible en deux échëances, envoyées respectivement 12 et 24 mois après la date
de l'autorisation de construire..

•      La redevance d'arohéologie préventive est calculée selon la formule suivante :

Suriace taxable créée * x valeur forfaitaire ( 767 € ) " x 0,40%
+ Nombre d'installation particulière ( exemple emplacement de stationnement extérieur)

x valeur forfaitaire de l'installation x 0,40%

Montant total dû au titre de la redevance d'archéologie préventive : 3 311 €

La  redevance  est exigible  en  une  seule  fois,  quel  que  soit son  montant.  Un  titre  de
perception vous sera envoyé 12 mois après la date de l'autorisation de construire.

*  Selon  les cas,  certaines  surfaces pourront  faire  I'objet d'une  exonération  de  plein  droit  (dans  les  cx)nditions fixées  à  I'article

L. 331-7 du code de I'urbanisme), ou d'une exonération votée par la collectivité bénéficiaire des taxes (dans les conditions fixées
par I'article L.  331-9 du code de I'urbanisme).

" Valeur annuelle, déteminée par la loi ; dans certains cas, ceüe valeur est divisée par deux, tels que pour les 100

premiers m2 d'une résidence principale ou pour les locaux industriels ou artisanaux'1/2



Chaque titre de perception vous indiquera la date d'exigibilité de l'échéance.

Cette  information  ne  tient  pas  compte  de  la  redevance  pour  création  de  locaux  de  stockage,
commerciaux ou à usage de bureaux en Île-de-France.

Pour de plus amples jnformations sur le détail des règles relatives à la taxe d'aménagement et à la
redevance d'archéologie préventive,  nôus vous invitons à consulter le site service-public.fr.

Veuillez agréer,  Monsieur,   l'assurance de ma considération distinguée.

Fait,  le 20 août 2021
La personne en charge de la fiscalité

PC 045 155 20 00013 2/2
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PRÉFET DU LOIRET

NOT|CE D'INFORMATION
TAXE D >AMÉNAGEMENT ET REDEVANCE D.ARclrioLOGIE PRÉVENTIVE

Madame, Monsieur,

Vous venez de déposer un dossier de permis de construire ou de déclaration préalable de travaux.

Les  opérations  d'aménagement,  de  construction,  de  reconstruction  et  d'agrandissement  des  bâtiments,   installations  ou
aménagements de toute nature soumises à autorisation au titre du code de l'urbanisme, donnent lieu au pajement d'une taxe
d'aménagement (TAM) et d'une redevance d'archéologie préventive (RAP).

Dans une très grande majorité des cas, si vous créez de la surface de plancher. vous serez redevable (s) de ces taxes .

PRÉSENTATION DES TAXES

1/ La taxe d'aménagement est perçue pour le compte du département du Loiret et des communes qui en déc"ent des taux et
de certaines exonérations.

Le fait aénérateur est b date de dém/rance de l'autorisation de construire ou d'aménager.

L'assiefte de la taxe d`aménamement et de la redevance d'archéoloaie Dré\renti\re est constituée de :

i°) La surface taxable :

Pour  les  constructions :  La  surface  de  ki  construction  s'entend  de  La  somme  de;  suriaces  de  plancher  closes  et
couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 mètre, calculée à partir du nu intérieur des façades du bâtiment,
déduction faite des vides et des trémies.
La surface ou le nombre d'emplacements pour les aménagements : La surface du bassin pour une piscine, le nombre
de places de stationnement extérieures ,...

2°) La valeur forfaitaire :

La valeur foriaitaire pour Les constructions est fïxée à 767 € pour 2021 (2020 : 759 € ; 2019 : 753 €; 2018 : 726 €)
Pour une résidence DrinciDale :   > un abattement de 50 % pour les 100 premiers m2 : 383,50 €

> une valeur forfaitaire de 767 € (pour 2021) pour les surfaces audeLà de 100 m2
Une valeur forfaitaire défink= selon La nature des aménagçments, pour les stationnements : 2 000 €

3o) Le taux :

Part communale de la TAM  :  pour connaftre le taux applicable sur La commune, consuMer le tableau à l'adresse suh;ante :
http:MMMMloiret.gowfr/Politiques-publiques/Amenagement-duterritoire.construction.logement/Application-du-droit-des-
sols/Fiscalite-de-l-urbanisme

La part départementale de la TAM est fixée à 2,5 % par le département du Loiret
Pour la RAP, Ie taux est de 0,4 %.

Son rèalement s'effectue à compter du 12ème mois et du 24ème mois qui suit le fait générateur, par fractions égales, si son
montant est supérieur ou égal à 1 500 euros ; à compter du 12ème mois, en une seule fois si le montant est inférieur à 1 500
euros, quelk5 que soft l'avancée des travaux..

2/ La redevance d.archéologie préventive m être versée dès lors que I'aménagement projeté porte atteinte au
sous-sol, quelle que son sa profondeur.
Un titre de perception est émis a minima 12 mois après la délivrance de l'autorisation d.urbanisme.

Pour plus de précisk)ns, vous pouvez vous informer sur le site wwwsen/icepublic.fr:
TAM  :  http://vosdroits,senrice-public.fr/professionnels-entreprises/F23263.xhtml
RAP :  httD:/Wosdrofts.service-Dublic.fr/orofessionnels-entreDrises/F22286.xhtml

Compte tenu des montants conséquents pouvant être mis à votre charge,  nous vous irwitons à demander une évstuation du
montant total de vos taxes à régler auprès du service d;urbanisme de votre commune.

U n calcuLateur en ligne est disponibk} sur ce she : httD/^^rww.cohesion-territoires.Eouv.fr/calculde-la-taxe-d-amenagement-571

Vous trouverez au verso un exemple de calajl de taxe vous permettant de faire une estimation des taxes dues par rapport à
votre prQjet.

0181, rue de Bourgogne 45042 0RLÉANS CEDEX ® Standand : 02.38.91.45.45

®  Bureaux : Cité Coligny   131, rue du fàubowg Bannier  45000 0RLÉANS ® Standard : 02.38.52.46.46



Exemple de calcul de taD{es pour un projet autorisé en 2021
Construction d'Line liabitation principale avec 9arage et une place de statjonnement

Modalités de calcul de la taxe d'aménaaement fTAMl et.d.ela r.edevance d'archéoloaiaue Dréventive /FtAP

Constructions Surface taxable
x  valeurforfaitaire x   Taux défin par la commune pour la part communale

Stationnements Nombre d'emplacements
x   Tauxdéfin par le département pour la part dépanementale
x   Tauxdeo,4 % pour la redevance d'archéologie préventive

EPJ#L¥ #euT:umre##E:[#AeMïét"é"flxé*4(# Un qamoe de 20 m et m piace de
La constructiqn bénéficiera d'un abattement de 50 % pour les 100 premiers m2 (le garage est compris dans la surface taxable).
La place de stationnement extérieure est taxée séparément.

TAM- part communale TAM - part départementale RAP

Construction principale1placestationnement 100 x 767/2 x 4 % = 1 534 € 100 x 767/2 x 2,5 % = 959 € 100 x 767/2 x 0,4 % = 153 €
20 x 767 x 4 % = 614 € 20 x 767 x 2,5 % = 384 € 20 x 767 x 0,4 % =  61 €

1 x 2 000 € x 4 % = 80 € 1 x 2 000 € x 2,5 % = 50 € 1 x 2 000 € x 0,4 % = 8 €

TOTAL  :

2 228,00 € 1 393,00 € 222€payableenuneseule fois 12 moisaprèsladatedel'autorisation(enprincipemêmedatequelapremièrefractiondelaTA)

3 621 € pour la Taxe d'Aménagement (TA)
payable en 2 fractions 12 mois puis 24 mois

à compter de la date de délivrance de l'autorisation

:#'œri:##+##ffid£+=;#denhpr'mvra]epupak#becü°günr##®dco#+#E":#Ëï#Lnàpd#Îurfûçe
Exemples :

Extension  de  50  m2  d'une  constructionexistantede80m2 Compte tenu des 80 m2 existants : 20 m2 peuvent bénéficier de l'abattement
Les 30 m2 supplémentaires seront t"és sans abattement

Abri de jardin de 15 m2 sur un terrain surlequelexisteunehabitationde90m2 Compte tenu des 90 m2 existants : 10 m2 peuvent bénéficier de l'abattement
Les 5 m2 supplémentaires seront t"és sans abattement

Extension  de  20  m2  d'une  construction Compte tenu des 120 m2 existants
existante de 120 m2 Les 20 m2  créés seront taxés sans abattement

---X_---------_--_-_-..--------_---.--_---.---_------_--.-----_--_--.--__-.,'._--------.---.-.._----_--_-----------------------______---.

Coupon à découper et  à renvoyer à la Direction Départementale des Territoires
Service DUEAP / PEU -131 Rue du Faubourg Bannier -45000 0riéans CEDEX -mel .. cldt-taxes@doiret.gouv.fr -Tél : 02-38-5246-46

ADRESSE D'ENVOI DES TITRES DE PERCEPTION

#onMti,osn,SpoEïa6oMïS\ïur]esuMdevotredossie.= No PC ou DP :

Compte tenu de ]'envoi a minima  12 mois puis 24 mois à compter de la date de dé]ivrance du  permis de construire,
nous vous remercions de nous préciser ]'adresse d'envoi :

Veuillez cocher la case souhaitée :

E  Adresse de la construction :
NO RUE  :

E Autre adresse :
NO RUE  :

CODE POSTAL - VILLE :

CODE POSTAL - VILLE :

Signature du (des) dé_Dosant(s`. précédée de la mention « Lu et approuvé » :

„rivM,r.cN':Â:ï:##ELf"rwN6b6`"V&3ÈAA5:hpw.Mr,+,„v

M[NISTÈRE  DES  F[NANCES
ET  I)ES  COMPTES  PUBI.]CS



1

Florence Martin-Sisteron

De: Alix MAZEYRAT <Contact@amazeyrat.com>

Envoyé: lundi 12 juin 2023 14:23

À: Florence Martin-Sisteron

Objet: Récépissé de dépôt - OUZO

 

De : demat.ads@cc-giennoises.fr <demat.ads@cc-giennoises.fr> 

Date : mercredi, 31 mai 2023 à 15:28 

À : Alix MAZEYRAT <Contact@amazeyrat.com> 

Objet : Accusé de réception électronique de votre demande numéro 2392. 

Madame, Monsieur, 

 

Vous avez saisi par voie électronique une demande de Permis de construire comprenant ou non des démolitions sur 

la commune de GIEN le 30/05/2023. Cette demande est désormais référencée sous le numéro PC 45155 23 Z0024 et 

reçue en mairie le 30/05/2023. 

 

Le présent accusé de réception (que nous vous invitons à conserver) atteste de la réception de votre saisine par 

l'administration compétente et vous informe des prochaines étapes de la procédure. Cela ne préjuge pas de la 

complétude ou de la recevabilité du dossier qui dépend notamment de l'examen à venir de votredemande. Pour 

tout renseignement concernant votre dossier, vous pouvez contacter le service compétent par messagerie 

électronique à . 

 

Le délai d'instruction de votre dossier est de 3 mois à compter de la date de réception par la collectivité et, si vous 

ne recevez pas de courrier électronique de l'administration dans ce délai, vous bénéficierez d'une autorisation 

d'urbanisme tacite. 

 

Toutefois, dans le mois qui suit la réception de votre dossier, l'administration peut vous écrire : 

 

- soit pour vous avertir qu'un autre délai est applicable, lorsque le code de l'urbanisme l'a prévu pour permettre les 

consultations nécessaires (si votre projet nécessite la consultation d'autres services…). 

 

- soit pour vous indiquer qu'il manque une ou plusieurs pièces à votre dossier. 

 

- soit pour vous informer que votre projet correspond à un des cas où un permis tacite n'est pas possible. 

 

Si vous recevez une telle notification avant la fin du premier mois, celle-ci remplacera le présent récépissé. 

 

Si aucun courrier électronique de l'administration ne vous est parvenu à l'issue de ce délai de 3 mois, vous pourrez 

commencer les travaux* après avoir : 

 

- adressé au maire une déclaration d'ouverture de chantier (soit via le cerfa papier N° 13408 en 3 exemplaires soit 

via votre portail citoyen) dans le cas d'un permis. 

 

- affiché sur le terrain ce récépissé. 

 

- installé sur le terrain, pendant toute la durée du chantier, un panneau visible de la voie publique décrivant le 

projet. Vous trouverez le modèle de panneau à la mairie, sur le site internet urbanisme du gouvernement, ainsi que 

dans la plupart des magasins de matériaux). 

 

Attention : l'autorisation d'urbanisme n'est définitive qu'en l'absence de recours ou de retrait : 
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- dans le délai de deux mois à compter de son affichage sur le terrain, sa légalité peut être contestée par un tiers. 

Dans ce cas, l’auteur du recours est tenu de vous en informer au plus tard quinze jours après le dépôt du recours. 

 

- dans le délai de trois mois après la date de tacicité de l'autorisation d'urbanisme, l'autorité compétente peut le 

retirer, si elle l'estime illégal. Elle est tenue de vous en informer préalablement et de vous permettre de répondre à 

ses observations. 

 

Ne répondez pas directement à ce message, celui-ci vous est envoyé automatiquement et aucun traitement ne 

pourrait être effectué sur un éventuel retour. 

 

Cordialement, 

 

La commune de GIEN. 


